Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation en Pologne, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, GUE/NGL, Verts/EFA
2.
Numéro de référence du PE: B8-0461/2016 / P8_TA-PROV(2016)0123
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 avril 2016
4.
Objet: Situation en Pologne
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen est extrêmement préoccupé par le danger que constitue, pour la démocratie, les droits de l’homme et la primauté du droit, la paralysie effective du tribunal constitutionnel de la Pologne; il prie instamment le gouvernement polonais de respecter, de publier et d’exécuter intégralement, sans plus tarder, la décision du tribunal constitutionnel du 9 mars 2016 et d’exécuter les décisions des 3 et 9 décembre 2015. Il appelle le gouvernement polonais à mettre pleinement en œuvre les recommandations de la Commission de Venise.
Le Parlement a accueilli avec satisfaction la récente visite en Pologne du vice-président de la Commission Timmermans et sa déclaration lors de la réunion de la Commission du 6 avril 2016 portant sur l’ouverture d’un dialogue pour trouver une issue à la situation actuelle, dans le plein respect du cadre constitutionnel, ce qui signifie la publication et la mise en œuvre des décisions du tribunal constitutionnel. Le Parlement européen partage ses inquiétudes quant à l’hypothèse d’avoir deux systèmes juridiques parallèles, ce qui conduirait à une insécurité juridique. Il soutient la décision de la Commission d'amorcer un dialogue structuré au regard de la primauté du droit, qui devrait préciser s’il existe une menace systémique pour les valeurs démocratiques et l'État de droit en Pologne.
Le Parlement invite la Commission, au cas où le gouvernement polonais ne se conformerait pas aux recommandations de la Commission de Venise dans le cadre du dialogue structuré, à activer la deuxième étape de la procédure visant à sauvegarder l'État de droit en publiant sa recommandation sur la primauté du droit et à offrir son soutien à la Pologne pour l'élaboration de solutions destinées à renforcer ladite primauté du droit. Le Parlement invite la Commission à le tenir régulièrement et étroitement informé de ses évaluations, des progrès réalisés et des mesures prises.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En vertu des traités, la Commission est, aux côtés du Parlement européen et du Conseil, responsable du maintien de la primauté du droit comme valeur fondamentale de l’Union.
Le Collège a organisé le 13 janvier 2016 un premier débat sur la situation de la primauté du droit en Pologne, et est maintenant engagé dans un dialogue structuré et coopératif avec la Pologne. Dans le cadre de la primauté du droit, la Commission recueille et examine toutes informations pertinentes pour déterminer s’il existe des indications claires d’une menace systémique pour la primauté du droit. Le premier vice-président Timmermans s’est rendu le 5 avril à Varsovie, où il a pris part à des discussions constructives avec plusieurs de ses homologues polonais. Lors de sa visite, le premier vice-président a souligné l’urgence de résoudre les problèmes concernant le tribunal constitutionnel. Le 18 mai, le Collège a examiné la situation de la primauté du droit en Pologne. Le 24 mai, le premier vice-président Timmermans a de nouveau organisé à Varsovie des réunions avec plusieurs de ses homologues polonais afin de mieux cerner les possibilités de solution, réunions suivies d’autres échanges entre la Commission et les autorités polonaises.
Le Collège a présenté, le 1er juin, son évaluation aux autorités polonaises sous la forme d’un avis sur la primauté du droit. Suite au dialogue intensif engagé avec les autorités polonaises depuis le 13 janvier, la Commission a jugé nécessaire de formaliser son évaluation de la situation actuelle dans cet avis. L'avis expose les préoccupations de la Commission et sert à orienter le dialogue en cours avec les autorités polonaises, en vue d’aboutir à une solution. Les autorités polonaises sont désormais invitées à soumettre leurs observations sur l’avis. Sur la base de ces observations, la Commission continuera à poursuivre le dialogue constructif avec le gouvernement polonais en vue de remédier aux préoccupations énoncées.
La Commission souligne qu’il est essentiel de régler rapidement le différend concernant le tribunal constitutionnel et de rendre à celui-ci toute son efficacité, ce d'autant que certaines lois controversées ont été récemment adoptées. La Commission tiendra le Parlement européen et le Conseil régulièrement et étroitement informés des progrès réalisés.
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